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Convention collective nationale

IDCC : 218 | ORGANISMES DE SÉCURITÉ SOCIALE 
(8 février 1957)

Protocole d’accord du 6 novembre 2018 
relatif à la désignation du gestionnaire de l’épargne salariale 

pour les employés et cadres des organismes du régime général

NOR : ASET2250569M

IDCC : 218

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

UCANSS,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

PSTE CFDT ,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

À la suite de la signature du protocole d’accord du 13 février 2018 relatif à la mise en place 
d’un plan d’épargne pour la retraite collectif interentreprises, les parties signataires ont souhaité 
procéder à une étude afin de sélectionner le prestataire en charge de la gestion de ce dispositif.

Afin d’offrir aux salariés une meilleure lisibilité des dispositifs d’épargne salariale mis en place 
et de faciliter la gestion de ces dispositifs par les organismes, elles ont fait le choix de sélection-
ner un gestionnaire unique pour le plan d’épargne pour la retraite collectif interentreprises et le 
plan d’épargne interentreprises issu du protocole d’accord du 21 juin 2017.

Dans ce cadre, et après études des offres proposées, elles sont convenues des dispositions 
suivantes :

Article 1er | Choix du gestionnaire des dispositifs d’épargne salariale

Amundi est le nouvel organisme gestionnaire du plan d’épargne interentreprises et du plan 
d’épargne pour la retraite collectif interentreprises.

À ce titre  il est chargé, par délégation de chaque organisme du régime général de sécurité 
sociale, de la tenue des comptes administratifs des épargnants.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L'EMPLOI ET DE L'INSERTION
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Article 2 | Modifi cation du protocole d’accord du 21 juin 2017 relatif à la mise en 
place d’un plan d’épargne interentreprises dans le régime général de sécurité sociale

Le protocole d’accord du 21 juin 2017 relatif à la mise en place d’un plan d’épargne interentre-
prises dans le régime général de sécurité sociale est modifié comme suit :

1° Le cinquième alinéa du préambule est ainsi rédigé :

« Amundi est l’organisme gestionnaire du plan, chargé à ce titre, par délégation de 
chaque organisme du régime général de la tenue de registre des comptes administra-
tifs des épargnants. »

2° Le dernier alinéa de l’article 5 est ainsi rédigé :

« Il doit alors faire la demande auprès de l’organisme chargé de la gestion du ou des 
nouveaux plans et en informer Amundi Tenue de Comptes en précisant le nom et 
l’adresse de son nouvel employeur et de l’organisme chargé de la gestion du ou des 
nouveaux plans. Ce transfert entraîne la clôture du compte de l’épargnant au titre du 
présent plan. »

3° Le dernier alinéa de l’article 6 est ainsi rédigé :

« Dès lors que l’organisme employeur en a informé Amundi Tenue de Compte, ces 
frais incombent aux épargnants concernés et sont perçus par prélèvement sur leurs 
avoirs. »

4° L’article 7 est ainsi rédigé :

« Le FCPE Humanis Diversifié Défensif Solidaire est géré par Humanis Gestion d’Actif, 
dont le siège social est situé au 139,  rue Paul-Vaillant-Couturier, 92240 Malakoff et 
le dépositaire est BNP Paribas Securities Services, dont le siège social est situé au 
9, rue du Débarcadère, 93500 Pantin.

Tous les autres FCPE du dispositif sont gérés par Amundi Asset Management, SAS 
dont le siège social est situé au 90, boulevard Pasteur, 75015 Paris et ont pour déposi-
taire Caceis Bank France, dont le siège social est au 1-3, place Valhubert, 75013 Paris.

L’ensemble des FCPE proposés dans le cadre du PEI ont pour teneur de comptes 
conservateurs de parts Amundi Tenue de Comptes ayant son siège social au 90, bou-
levard Pasteur, 75015 Paris (adresse postale : 26956 Valence Cedex 9). »

5° L’article 8 est ainsi rédigé :

« La totalité des sommes versées dans le plan sont investies, selon le choix individuel 
de chaque épargnant, en parts ou dix millièmes de part des FCPE suivants labellisés 
par le comité intersyndical de l’épargne salariale.

– “Amundi Label Monétaire ESR”,

et/ou ;

– “Humanis Diversifié Défensif Solidaire”,

et/ou ;

– “Amundi Label Equilibre Solidaire ESR”,

et/ou ;

– “Amundi Label Dynamique ESR”,

et/ou ;

– “Amundi Label Actions Euroland ESR”.

L’orientation de la gestion et la composition du portefeuille de chacun des FCPE sont 
précisées à l’article “Orientation de la gestion” de son règlement.
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Pendant ou à l’issue de la période d’indisponibilité, l’épargnant peut modifier l’affecta-
tion de tout ou partie de ses avoirs entre les FCPE précités.

La modification du choix de placement est effectuée en liquidités et est sans inci-
dence sur la durée d’indisponibilité restant éventuellement à courir.

En application des modalités d’affectation au PEI fixées par l’accord d’intéressement, 
à défaut de choix exprimé du bénéficiaire sur son choix de placement ou de verse-
ment de ses droits, les sommes concernées seront investies en parts du FCPE pré-
sentant le profil d’investissement le moins risqué (Amundi Label Monétaire ESR). »

6° Le quatrième alinéa de l’article 14 est ainsi rédigé :

«  Toute modification sera portée à la connaissance du personnel de l’organisme 
employeur, l’Ucanss s’engageant à en informer sans délai par courrier Amundi Tenue 
de Comptes. »

Article 3 | Modifi cation du protocole d’accord du 21 juin 2017 relatif à l’intéresse-
ment dans les organismes du régime général de sécurité sociale

Le dernier alinéa de l’article 12 du protocole d’accord du 21 juin 2017 relatif à l’intéressement 
dans les organismes du régime général de sécurité sociale est ainsi rédigé :

« À défaut, la prime d’intéressement est affectée d’office au plan d’épargne interen-
treprises, conformément aux dispositions du code du travail. Les sommes concer-
nées seront investies en part du FCPE présentant le profil le plus sécurisé (Amundi 
Label Monétaire ESR – F) en application du protocole d’accord relatif au plan d’épargne 
interentreprises. »

Article 4 | Modifi cation du protocole d’accord du 13 février 2018 relatif à la mise en 
place d’un plan d’épargne pour la retraite collectif interentreprises dans le régime 
général de sécurité sociale

Le protocole d’accord du 13 février 2018 relatif à la mise en place d’un plan d’épargne pour la 
retraite collectif interentreprises dans le régime général de sécurité sociale est modifié comme 
suit :

1° L’article 7 est ainsi rédigé :

« Le FCPE Humanis Diversifié Défensif Solidaire et Humanis Actions ISR sont gérés 
par Humanis Gestion d’Actif, dont le siège social est situé au 139, rue Paul-Vaillant-
Couturier, 92240 Malakoff et le dépositaire est BNP Paribas Securities Services, dont 
le siège social est situé au 9, rue du Débarcadère, 93500 Pantin.

Tous les autres FCPE du dispositif sont gérés par Amundi Asset Management, SAS 
dont le siège social est situé au 90, boulevard Pasteur, 75015 Paris et ont pour déposi-
taire Caceis Bank France, dont le siège social est au 1-3, place Valhubert, 75013 Paris.

L’ensemble des FCPE proposés dans le cadre du PEI ont pour teneur de comptes 
conservateurs de parts Amundi Tenue de Comptes ayant son siège social au 90, bou-
levard Pasteur, 75015 Paris (adresse postale : 26956 Valence Cedex 9). »

2° L’article 8 est ainsi rédigé :

« La totalité des sommes versées dans le plan sont investies, selon le choix individuel 
de l’épargnant, en parts ou dix millième de parts des FCPE désignés ci-après.

L’épargnant choisit d’affecter son épargne dans l’un et/ou l’autre des deux modes de 
gestion suivants :
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– la gestion pilotée, s’il souhaite bénéficier d’un mode de gestion spécifiquement 
adapté à son horizon de départ à la retraite répondant aux conditions posées par 
les articles L. 3334-11, R. 3334-1-2 et R. 3334-1-3 du code du travail ;

et/ou ;

– la gestion libre, s’il maîtrise les mécanismes financiers et préfère procéder lui-même 
au choix d’investissement de son épargne.

L’épargnant peut détenir des parts de FCPE dans ces deux modes de gestion.

8.1. Gestion pilotée par grille d’allocation

L’épargnant a la possibilité d’investir ses avoirs dans une grille d’allocation dont le pro-
fil est équilibré.

Les sommes versées sont employées en parts ou dix millième de parts des différents 
FCPE suivants, constituant ladite grille de désensibilisation :

– Amundi Label Monétaire ESR ;

– Amundi Label Obligataire ESR ;

– Amundi Convictions ESR.

La répartition entre FCPE est réalisée, en fonction de l’horizon de placement de l’épar-
gnant au moment de son versement et s’effectue entre les grandes catégories d’ac-
tifs suivantes : actions, dont le fonds action PME, obligations et monétaires.

Une désensibilisation trimestrielle est effectuée selon le processus décrit en annexe 3.

La commission de souscription perçue à l’entrée du FCPE receveur est à la charge de 
l’épargnant.

Pendant la période d’indisponibilité, l’épargnant peut effectuer une modification de 
son choix de placement de tout ou partie de ses avoirs vers un ou plusieurs FCPE 
de la gestion libre. Les avoirs arbitrés sont alors investis conformément à l’article 8.2 
ci-après.

La modification du choix de placement est effectuée en liquidités et est sans inci-
dence sur la durée d’indisponibilité restant éventuellement à courir.

Par ailleurs, l’investissement dans le FCPE receveur donne lieu, le cas échéant et 
conformément aux dispositions prévues ci-avant, à la perception d’une commission 
de souscription.

8.2. Gestion libre

La totalité des sommes versées dans le cadre de la gestion libre sont investies, selon 
le choix individuel de l’épargnant, en parts ou dix millième de parts des FCPE suivants 
labellisés par le comité intersyndical de l’épargne salariale :

– “Amundi Label Monétaire ESR”,

et/ou ;

– “Humanis Diversifié Défensif Solidaire”,

et/ou ;

– “Amundi Label Equilibre Solidaire ESR”,

et/ou ;

– “Amundi Label Dynamique ESR”,

et/ou ;

– “Humanis Actions ISR”.

La commission de souscription perçue à l’entrée du FCPE receveur est à la charge de 
l’épargnant.
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Pendant ou à l’issue de la période d’indisponibilité, l’épargnant peut modifier l’affecta-
tion de tout ou partie de ses avoirs entre les FCPE précités.

Au cours de la période d’indisponibilité, il peut demander le transfert de tout ou partie 
de ses avoirs vers la gestion pilotée. Les avoirs transférés sont alors investis confor-
mément à l’article 8.1 ci-avant.

La modification du choix de placement est effectuée en liquidités et est sans inci-
dence sur la durée d’indisponibilité restant éventuellement à courir.

Par ailleurs, l’investissement dans le FCPE receveur donne lieu, le cas échéant et 
conformément aux dispositions prévues ci avant, à la perception d’une commission 
de souscription.

8.3. Affectation par défaut des sommes versées au plan

Conformément à l’article L. 3334-11 du code du travail, les versements effectués dans 
le plan à défaut de choix explicite de l’épargnant, sont affectés dans le mécanisme de 
gestion pilotée du plan, en tenant compte de la date probable de départ à la retraite de 
l’épargnant. »

3° L’article 17.1 modifiant le protocole d’accord du 8 mars 2016 relatif au compte épargne 
temps est modifié. Au terme de l’article 4.4 du protocole d’accord du 8 mars 2016, il est ajouté 
un alinéa ainsi rédigé

« À défaut de choix exprimé par le bénéficiaire sur son choix de placement de ses 
droits, les sommes concernées seront investies dans le mode de gestion pilotée 
conformément aux dispositions de l’article 8.3 du protocole d’accord du 13 février 2018 
relatif à la mise en place d’un plan d’épargne pour la retraite collectif interentreprises 
dans le régime général de sécurité sociale. »

4° Il est annexé au protocole d’accord du 13 février 2018 les documents figurant en annexe 3 
du présent accord, présentant le processus de désensibilisation du mode de gestion pilotée.

Article 5 | Transfert collectif

Conformément à l’article 1er du présent accord, la tenue de compte du plan d’épargne interen-
treprise confiée à Natixis, est transférée à Amundi et la liste des FCPE composant le plan est 
modifiée.

Conformément à la faculté ouverte par l’article R. 3332-3 du code du travail, les parties signa-
taires conviennent du transfert collectif des avoirs détenus par les salariés et anciens salariés 
dans les fonds actuels vers les fonds nouvellement désignés dont les caractéristiques sont iden-
tiques.

Il résulte de la circulaire interministérielle relative à l’épargne salariale du 14 septembre 2005 
et au guide de l’épargne salariale de juillet 2014 que des caractéristiques identiques résultent 
des éléments suivants :

– l’orientation de gestion, caractérisée par le niveau de profil de risque et de rendement figu-
rant dans le DICI, doit être équivalente (le profil de risque pouvant toutefois être au niveau 
inférieur le plus proche) ;

– les frais maximum perçus doivent être identiques ou inférieurs, sauf si les signataires en 
décident autrement et en justifient.

Le procès-verbal de transfert figure en annexe 1.

Cette opération de transfert porte sur la totalité des avoirs, disponibles et indisponibles, que 
chaque porteur de parts, salarié et ancien salarié, détient dans les fonds d’origine. Elle sera réa-
lisée sans frais (ni pour l’épargnant ni pour l’employeur) et sera sans incidence sur la durée de 
blocage restant éventuellement à courir.
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Article 6 | Dispositions d’application

Le présent accord fait l’objet d’un dépôt dans les conditions posées par le code du travail.

Il entre en application sous réserve de son agrément ministériel prévu par le code de la sécu-
rité sociale. Il ne vaut en aucun cas engagement unilatéral de la part de l’employeur.

Fait à Paris, le 6 novembre 2018.

(Suivent les signatures.)
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Annexe 1 Procès-verbal de transfert collectif

Suite à l’appel d’offres portant sur la gestion des dispositifs d’épargne salariale de l’Ucanss, la 
direction et les organisations syndicales soussignées, ont, d’un commun accord décidé de pro-
céder à un changement de société de gestion et de teneur de comptes ainsi qu’au transfert de 
l’intégralité des avoirs des porteurs de parts au profit des nouveaux acteurs.

1. Gestionnaires et acteurs du dispositif d’épargne salariale

Les avoirs sont actuellement détenus par Natixis Investment Managers International en tant 
que société de gestion, Caceis Bank en tant que dépositaire et Natixis Interepargne en tant que 
teneur de comptes conservateur de parts.

Suite au transfert, ces avoirs seront gérés par :

 ■ Sociétés de gestion :

Amundi Asset Management, 90, boulevard Pasteur, 75015 Paris.

Humanis Gestion d’Actifs, 141, rue Paul-Vaillant-Couturier, 92246 Malakoff Cedex.

 ■ Dépositaire :

Caceis Bank, 1-3, place Valhubert, 75013 Paris.

BNP Paribas Securities Services, 9, rue du Débarcadère, 93500 Pantin.

 ■ Teneur de comptes conservateur de parts :

Amundi Tenue de Comptes, ayant son siège social au 90, boulevard Pasteur, 75015 Paris et 
dont l’adresse postale est 26956 Valence Cedex 9.

2. Transfert des avoirs

Après avoir pris connaissance de l’offre des groupes Amundi et Humanis et des caractéris-
tiques des supports de placement, les signataires de l’accord du PEI de l’Ucanss ont décidé de 
transférer les avoirs des porteurs de parts salariés et anciens salariés issus du régime général de 
sécurité sociale affectés au PEI, selon les modalités suivantes :

FCPE d’origine FCPE de destination

IMPACT ISR MONÉTAIRE

Classifi cation AMF : monétaire

Échelle de risque (SRRI) : 1/7

Frais courants : 0,20 %

(DICI en date du 1er octobre 2018)

AMUNDI LABEL MONÉTAIRE ESR – F

Classifi cation AMF : monétaire

Échelle de risque (SRRI) : 1/7

Frais courants : 0,21 %

(DICI en date du 2 juillet 2018)

IMPACT ISR RENDEMENT SOLIDAIRE

Classifi cation AMF : –

Échelle de risque (SRRI) : 3/7

Frais courants : 0,73 %

(DICI en date du 1er octobre 2018)

HUMANIS DIVESIFIE DÉFENSIF SOLIDAIRE – A

Classifi cation AMF : –

Échelle de risque (SRRI) : 3/7

Frais courants : 0,86 %

(DICI en date du 31 août 2018)
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FCPE d’origine FCPE de destination

IMPACT ISR ÉQUILIBRE

Classifi cation AMF : –

Échelle de risque (SRRI) : 4/7

Frais courants : 0,81 %

(DICI en date du 1er octobre 2018)

AMUNDI LABEL ÉQUILIBRE ESR – F

Classifi cation AMF : –

Échelle de risque (SRRI) : 4/7

Frais courants : 0,45 %

(DICI en date du 30 avril 2018)

IMPACT ISR CROISSANCE

Classifi cation AMF : –

Échelle de risque (SRRI) : 5/7

Frais courants : 0,81 %

(DICI en date du 1er octobre 2018)

AMUNDI LABEL DYNAMIQUE ESR – F

Classifi cation AMF : –

Échelle de risque (SRRI) : 5/7

Frais courants : 0,60 %

(DICI en date du 30 avril 2018)

Les placements sont gérés par Amundi Asset Management et Humanis Gestion d’Actifs. 
Leurs documents d’informations clefs (DICI) sont annexés au règlement du plan et sont visuali-
sables et téléchargeables à partir du site internet www.amundi-ee.com et www.epargne.huma-
nis.com.

Les signataires du présent procès-verbal reconnaissent avoir pris connaissance de ces docu-
ments et avoir été informés des caractéristiques de placements proposés. Les signataires, 
après avoir examiné les prospectus des FCPE, acceptent les différences de tarification des frais 
de gestion entre les fonds d’origine et de destination.

L’Ucanss a organisé à cet effet une consultation auprès de ses signataires qui s’est tenue le 
23 octobre 2018. Ces derniers ont rendu un avis favorable à l’issue cette consultation.

Le transfert sera effectué, sans frais, en liquidités. La durée d’indisponibilité des avoirs restant 
éventuellement à courir n’est pas remise en cause par cette opération de transfert. Les porteurs 
de parts pourront arbitrer à tout moment, tout ou partie de leurs avoirs entre les différents place-
ments. Cette opération, qui pourra porter sur les avoirs indisponibles ou disponibles, sera sans 
incidence sur la durée d’indisponibilité restant éventuellement à courir.
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Annexe 2 Documents d’informations clés pour l’inves-
tisseur (DICI) des FCPE composant le PEI et le PERCO
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INFORMATIONS CLES POUR L’INVESTISSEUR
Ce document fournit des informations essentielles aux investisseurs de ce fonds. Il ne s’agit pas d’un document promotionnel. Les informations qu’il 
contient vous sont fournies conformément à une obligation légale, afin de vous aider à comprendre en quoi consiste un investissement dans ce fonds et 
quels risques y sont associés. Il vous est conseillé de le lire pour décider en connaissance de cause d’investir ou non.

HUMANIS DIVERSIFIE DEFENSIF SOLIDAIRE (FCE20060113)
Part A (FR0010342063) - Part B

Fonds d’épargne salariale soumis au droit français
HUMANIS GESTION D’ACTIFS  

OBJECTIFS ET POLITIQUE D’INVESTISSEMENT
Description des Objectifs et de la politique d’investissement :
Le FCPE « HUMANIS DIVERSIFIE DEFENSIF SOLIDAIRE » est un fonds 
multi-actifs. Il gère de façon discrétionnaire, dans le respect des ratios prévus 
par la réglementation, des actifs financiers étrangers (valeurs mobilières et 
instruments financiers à terme). Il a pour objectif de gestion d’obtenir, sur la 
durée de placement recommandée, et en intégrant un filtre ISR (Investissement 
Socialement Responsable) pour la sélection et le suivi des titres, une 
performance au moins équivalente à celle de son indicateur de référence.
L’indicateur de référence du fonds est l’indice composite suivant :
1. Pour la partie « Taux » :

65% Bloomberg Barclays Euro Agg Treasury 5-7 ans (indice -
coupons nets réinvestis/ cours de clôture - composé d’obligations d’Etat 
de la zone euro à taux fixe d’une durée comprise entre 5 et 7 ans) ;
10% EONIA capitalisé (Indice monétaire au jour le jour de la zone 
euro) ;

2. Pour la partie « Actions » : 
25% EURO STOXX 50 (indice - dividendes nets réinvestis/ cours de 
clôture - représentatif des 50 plus importantes capitalisations du marché 
actions de la zone euro).

Caractéristiques essentielles du FCPE :
L'actif net du fonds est exposé directement ou via d’autres OPCVM et/ou FIA 
entre 0% et 40% maximum sur les marchés d'actions et le solde en produits de 
taux et/ou liquidités. Le fonds ne détiendra des liquidités qu’à titre accessoire. Le 
FCPE a un style de gestion discrétionnaire qui repose sur l’anticipation de 
l’évolution des différents marchés (actions, taux) et sur la sélection des valeurs. 

Le FCPE adopte une gestion socialement responsable dans la sélection et le 
suivi des titres.
L’application du filtre ISR intervient en amont de l’analyse financière et boursière 
des gérants dans le cadre du choix des valeurs en portefeuille.
Le périmètre d’application des critères ISR correspond aux titres détenus en direct 
et aux fonds gérés par Humanis Gestion d’Actifs utilisés comme supports (voir 
codes de transparence des fonds supports Socialement Responsables (SR) sur le 
site : https://epargne.humanis.com/investisseur-institutionnel/nos-fonds).

L’approche d’Humanis Gestion d’Actifs est une approche « Best In Class » sans 
exclusion sectorielle a priori. Les critères ESG retenus sont différents pour les 
émetteurs privés et souverains. 
Pour les émetteurs privés/publics et souverains, la définition de l’univers SR 
s’appuie sur la méthodologie d’Humanis Gestion d’Actifs, composée d’une 
sélection de critères Environnementaux (ex : Programme de réduction des 
déchets pour les entreprises et performances environnementales pour les Etats), 
Sociaux (ex :certification santé/sécurité pour les entreprises et inégalités de 
revenus pour les Etats ) ou de Gouvernance(ex : indépendance du CA pour les 
entreprises et niveau de corruption pour les Etats) et d’un suivi des controverses 
ESG (c’est-à-dire des incidents significatifs environnementaux, sociaux ou de 
gouvernance, auxquels les sociétés peuvent être confrontées comme des 
pollutions, scandales de corruption, rappels de produits, violations des droits de 
l’Homme…). La société de gestion est responsable du choix de ces critères de 
sélection dans chaque secteur. Les données sont fournies par les agences de 
notation extra-financière Vigeo et Sustainalytics.

Pour la partie « Actions » du portefeuille, le fonds est investi sur les marchés 
d’actions directement ou par le biais de parts ou actions d’OPCVM, FIA et/ou 
fonds d’investissement de droit étranger. L’allocation entre les différentes 
zones géographiques et la répartition entre grandes, moyennes et petites 
capitalisations ne sont pas prédéfinies, elles seront fonction des anticipations 
du gérant. L’exposition aux actions de pays émergents est limitée à 10% de 
l’actif net du fonds.
Pour la partie « Taux » du portefeuille, le FCPE peut être investi directement 
ou par le biais de parts ou actions d’OPCVM, FIA et/ou fonds d’investissement 
de droit étranger sur l’ensemble du marché monétaire et d’obligations 
libellées en euro sur des émetteurs aussi bien souverains que privés.
Accessoirement, le fonds peut être exposé à des titres libellés dans une autre 
devise que l’euro (10% maximum). Les titres de créance négociables et 
obligations et/ou les émetteurs pouvant bénéficier d’une notation 
« Investment grade » ou qui font l’objet d’une notation interne équivalente 
par la société de gestion ou ne pouvant bénéficier de notation de la part de 
ces agences ne représenteront pas plus de 10% de l’actif net du fonds. La 
société de gestion ne recourt pas exclusivement ou mécaniquement à des 
notations de crédit émises par des agences de notation de crédit. Elle 
procède à sa propre analyse pour évaluer la qualité de l’émetteur et de 
l’émission.
La fourchette de sensibilité est comprise entre 0 et 7.
Le FCPE peut être investi jusqu’à 100%, en parts ou actions d’OPCVM de 
toute classification, FIA de toute classification ou fonds d’investissement de 
droit étranger. Ces OPC peuvent être gérés par la société de gestion.
Le FCPE peut être investi à plus de 50% de l’actif net dans l’un des FIA 
suivants : le FCP « HGA CREDIT ISR », le FCP « HGA OBLIG 1-3 ISR », le FCP 
« HGA MONETAIRE ISR », le FCP « HGA SOUVERAIN 3-5 ISR », ou le FCP « 
SOUVERAIN 5-7 ISR ».
FCPE solidaire : l’actif net est investi entre 5% et 10% en titres émis par des 
entreprises solidaires agréées ou en titres assimilés en application de l’article 
L. 3332-17-1 du Code du travail (actions de sociétés non cotées, à faible 
liquidité). La vocation première de ces investissements n’est pas de générer 
un rendement additionnel.
Le FCPE peut intervenir sur les marchés réglementés, organisés et de gré à 
gré via des instruments financiers à terme, afin de se couvrir ou de s’exposer 
aux marchés actions, taux, monétaires et au risque de change.

Affectation des sommes distribuables : Capitalisation
Durée de placement recommandée : 5 ans minimum
Recommandation : Ce FCPE pourrait ne pas convenir aux investisseurs 
qui prévoient de retirer leurs apports avant la durée de placement 
recommandée.

Périodicité de calcul de la valeur liquidative et demandes de 
rachats : elle est calculée quotidiennement (cf. article 12 du règlement du 
Fonds).
Vos opérations (souscriptions, rachats, arbitrages) doivent être effectuées 
auprès de votre Teneur de compte habituel. Les opérations sont exécutées 
chaque jour, selon les modalités décrites dans le règlement du FCPE.

PROFIL DE RISQUE ET DE RENDEMENT

La catégorie la plus faible ne signifie pas « sans risque ». 
La catégorie précitée a été déterminée à partir de l’amplitude des variations de la 
valeur liquidative constatée sur cinq années.
Les données historiques, telles que celles utilisées pour calculer l’indicateur 
synthétique, pourraient ne pas constituer une indication fiable du profil de risque 
futur du FCPE. La catégorie de risque associée à ce FCPE n’est pas garantie et 
pourra évoluer dans le temps.

Le niveau moyen de risque de ce fonds reflète l’exposition diversifiée du 
fonds aux marchés obligataires et aux marchés actions.

Les risques suivants non pris en compte dans l’indicateur peuvent avoir un 
impact à la baisse sur la valeur liquidative du fonds :

Risque de crédit : il s’agit du risque de baisse de la qualité de 
crédit d’un émetteur monétaire ou obligataire ou de défaut de ce dernier. 
La valeur des titres de créance de cet émetteur peut alors baisser 
entraînant une baisse de la valeur liquidative.

Risque de liquidité : c’est le risque de ne pouvoir obtenir à brefs 
délais la cession des instruments figurant en portefeuille et/ou de céder 
ces instruments à un prix fortement dégradé, soit parce que ces 
instruments sont négociés sur un marché où les volumes d’échange sont 
faibles, soit parce qu’ils ne sont pas cotés.

31 2 4 5 6 7
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FRAIS

« Les frais et commissions acquittés servent à couvrir les coûts d’exploitation du 
Fonds y compris les coûts de commercialisation et de distribution des parts, ces 
frais réduisent la croissance potentielle des investissements ».

Frais ponctuels prélevés avant ou après investissement

Frais d’entrée
3% maximum (selon convention 
par entreprise)

Frais de sortie Néant
Le pourcentage indiqué est le maximum pouvant être prélevé sur votre 
capital avant que celui-ci ne soit investi. Dans certains cas, l’investisseur 
peut payer moins. L’investisseur peut obtenir auprès de HUMANIS 
GESTION D’ACTIFS, le montant effectif des frais d’entrée et de sortie.
Frais prélevés par le FCPE sur une année
Frais courants 0,86 % (*)

Frais prélevés par le FCPE dans certaines circonstances
Commission de surperformance Néant

(*) Ce chiffre se fonde sur les frais de l’exercice précédent, clos en 
décembre 2017, et peut varier d’un exercice à l’autre.

Les frais courants ne comprennent pas les commissions de 
surperformance et les frais d’intermédiation excepté dans le cas de 
frais d’entrée ou de sortie payés par le FCPE lorsqu’il achète ou vend 
des parts ou actions d’autres véhicules de gestion collective.

Les frais de gestion directs de la part A sont à la charge du Fonds.

Pour plus d’information sur l’ensemble des frais, veuillez-
vous référer aux articles 16 et 17 du règlement de ce Fonds 
disponible sur le site internet epargne.humanis.com

PERFORMANCES PASSEES
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AVERTISSEMENT : Ce diagramme ne constitue pas une 
indication fiable des performances futures.

Les performances sont affichées nettes des frais courants. 

Date de création du Fonds : 19 mai 2006

Ce FCPE a été nourricier du FCP « INSERTION EMPLOIS EQUILIBRE »
du 19/05/2006 au 16/11/2015.

Devise : euro 

INFORMATIONS PRATIQUES
Dépositaire : BNP Paribas Securities Services

Teneur de compte : IEFP – EPARGNE SALARIALE (adresse postale 
pour toute vos opérations : 46 rue Jules Méline - 53098 Laval Cedex)
Autres TCCP possibles : CMC-CIC EPARGNE SALARIALE et AMUNDI TC.

Commissaire aux comptes : KPMG AUDIT

Forme juridique : FCPE multi-entreprises

Prospectus/rapport annuel/document semestriel/valeur 
liquidative du fonds/ Information sur chaque part : disponibles sur 
demande auprès de HUMANIS GESTION D’ACTIFS, Service reporting – 141 
rue Paul Vaillant Couturier 92246 Malakoff Cedex ou par e-mail à l’adresse 
suivante : hga.reporting@humanis.com

Fiscalité : Selon votre régime fiscal, les plus-values et revenus éventuels 
liés à la détention de parts du FCPE peuvent être soumis à taxation. Pour toute 
question à ce sujet, nous vous conseillons de vous adresser directement à 
votre conseiller fiscal.

Le conseil de surveillance est composé de la manière suivante :
2 membres salariés porteurs de parts représentant les porteurs 
de parts salariés et anciens salariés de l’entreprise ou du 
groupe, élus directement par les porteurs de parts ou désignés 
par le comité d’entreprise ou par les représentants des 
diverses organisations syndicales ;
1 membre représentant l’entreprise ou le groupe, désigné par 
la direction de l’entreprise.

Dans tous les cas, le nombre de représentants de l’entreprise est au 
plus égal au nombre de représentant des porteurs de parts.

Il se réunit au moins une fois par an pour l’examen du rapport de 
gestion et les comptes annuels du fonds, l’examen de la gestion 
financière, administrative et comptable du fonds, décider des 
opérations de fusion, scission ou liquidation et donner son accord 
préalable aux modifications du règlement du fonds dans les cas 
prévus par ce dernier.

La société de gestion exerce les droits de vote.

Le FCPE est constitué d’une autre part, la part B pour laquelle les 
frais de gestion sont à la charge de l’entreprise.

Ce Fonds n’est pas ouvert aux résidents des Etats-Unis d’Amérique 
(US Persons).
La responsabilité de HUMANIS GESTION D’ACTIFS ne peut être 
engagée que sur la base de déclarations contenues dans le présent
document qui seraient trompeuses, inexactes ou non cohérentes avec les 
parties correspondantes du prospectus du Fonds.

Ce FCPE est agréé et réglementé par l’Autorité des marchés financiers (AMF).
HUMANIS GESTION D’ACTIFS est agréée par la France et réglementée par l’AMF.

Les informations clés pour l’investisseur ici fournies sont exactes et à jour au 31/08/2018.
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Annexe 3 Processus de désensibilisation de la gestion 
pilotée
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